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1) Généralités 
La commune de CITOU, limitrophe de département de l'Hérault et proche du parc naturel régional 
du Haut-Languedoc, est située dans le  Minervois au nord du  département de l'Aude en région 
Occitanie. Elle fait partie du canton de Peyriac-Minervois et est rattachée à la communauté 
d'agglomération "Carcassonne Agglo" qui regroupe 82 communes formant un ensemble de plus 
de 110 000 habitants. 
 
Citou est situé à une altitude comprise entre 260 et 929 mètres  et s'étend sur une superficie de 
17,3 km2. La population est de 89 habitants (INSEE 2017) pour une densité de 5,2 habitants par 
km². 
En 2010 on recense 4 chefs d'exploitations agricoles sur la commune, pour une surface agricole 
utilisée de 24 hectares (agreste 2010) principalement dédiés à la production d'oignons doux et de 
cerises. 
 
Les principaux cours d'eau sont  l'Argent Double à Citou et le Gazel au hameau de Rieussec. 
 
 

2) Objet de l’enquête 
Cette enquête publique a pour objet la régularisation administrative des sources de Citou 
alimentant en eau potable la commune et les hameaux de Rieussec et Montbonous. 
 
Par délibération en date du 11 juillet 2005, le conseil municipal de la commune de Citou  a 
demandé la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement et d'instauration des 
périmètres de protection des captages communaux servant à l'alimentation humaine de la 
commune et des hameaux de Rieussec et Montbonous.  
 
Le 13 décembre 2012, la commune de Citou a transféré la compétence eau et assainissement à la 
communauté d'agglomération "Carcassonne Agglo". 
 
Le 25 septembre 2019 la communauté d'agglomération "Carcassonne Agglo" a décidé de 
transférer la compétence relative à la protection des points de prélèvement d'eau destinés à la 
consommation humaine au Syndicat mixte Réseau 11 à compter du 1er janvier 2020 
 
L'agence Régionale de Santé, le 18 septembre 2017, a déclaré le dossier recevable pour être 
soumis à enquête publique. 
 

3) Cadre juridique 
 

- Code de l’environnement, notamment ses articles L214-1 à L214-6, L214-8 et L215-13. 
- Code de la santé publique et notamment les articles L1321-1 à L1321-10 et R1321-1 à 

1321-68, L215-3. 
- Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
- Code général des collectivités territoriales. 
- Code de l’Urbanisme et notamment les articlesL126-1 et R126-1 à R126-2. 
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Chaque dispositif de captage étant inférieur à 200 000 m3/an il n'est soumis ni à évaluation 
environnementale ni à examen au cas par cas (n° 17 de l'annexe à l'article R122-2 du code de 
l'environnement). 

 
Par lettre en date du 4 décembre 2020, Madame le Préfète de l'Aude demande la désignation d'un 
commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique préalable à la régularisation 
administrative des sources de Citou alimentant en eau potable la commune et les hameaux de 
Rieussec et Montbonous.  
 
Par décision n° E20000091/34 en date du 7 décembre 2020, le magistrat délégué du tribunal 
administratif me désigne en qualité de commissaire enquêteur (annexe 1). 
 

4) Nature et caractéristiques du projet 
Les captages sont situés sur la zone axiale de la Montagne Noire et l'unité du Minervois Nord 
formés de terrains protérozoïques et paléozoïques. Le contact entre ces unités, par 
chevauchement  à vergence nord, se fait au niveau de Citou. 
 
La commune de  Citou est alimentée en eau potable à partir du captage situé dans la vallée de 
l'Argent Double à environ 1,2 km au nord du village. L'eau est acheminée à la station de traitement 
par gravité. 
Le traitement se compose d'un filtre à sable puis d'une désinfection à l'hypochlorite de sodium. 
Afin de piéger au mieux les matières en suspension du sulfate d'alumine est injecté avant le 
passage sur filtre. Le réservoir de stockage est de  15 m3 disposé en 2 volumes côte à côte. L'eau 
est distribuée par surpression. 
Le traitement est adapté à la qualité et aux problématiques de l'eau brute. Il ne nécessite pas 
d'autres améliorations. 
Au niveau de la qualité de l'eau distribuée, il n'y a plus de problématique microbiologique depuis 
2006 et pas de présence de polluants (hydrocarbures, pesticides, ou autres molécules 
indésirables). 
 
Le hameau de Rieussec est alimenté en eau potable à partir du captage situé à environ 500 m au 
nord nord-ouest en milieu forestier dans le lit mineur du ruisseau de Gazel. Le seul accès est un 
petit sentier piétonnier. L'eau est acheminée à la station de traitement par gravité. 
A son arrivée à la station, l'eau est traitée par injection de sulfate d'alumine pour la floculation puis 
filtrée sur filtre bicouche. L'eau est ensuite stockée dans un réservoir de 5 m3 avant d'être 
désinfectée par un système ultra-violet. Deux surpresseurs envoient l'eau dans le réseau. 
Le système de traitement est récent, bien protégé dans un bâti en très bon état. Le traitement est 
adapté au profil de l'eau et il n'y a pas de modification à y apporter. 
Il est à noter qu'il existe un système de prétraitement au niveau du captage dont l'efficacité n'est 
pas garantie. Un court-circuitage peut être envisagé si sa fonction n'est pas reconnue. 
 
Le hameau de Montbonous est alimenté en eau potable à partir du captage situé à une 
cinquantaine de mètres à l'est du hameau. L'eau est puisée au fur et à mesure de la demande et 
du remplissage du puits.  
Le traitement se fait directement dans le puits par adjonction de chlore à l'aide d'une pompe 
doseuse. L'eau est amenée par surpression dans un réservoir de stockage semi enterré en  résine 
et fibre de verre de 5m3 situé dans un jardin en haut du village. 
L'injection de chlore directement dans le puits est non conforme, elle devrait se faire dans la 
canalisation d'eau dirigeant l'eau vers le réservoir de stockage ou directement dans le réservoir. 
Pour un habitat regroupé comme Montbonous, un traitement UV permettrait une stérilisation de 
l'eau à partir du réservoir de stockage vers les habitations sans problématique de surdosage. 
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Vulnérabilité environnementale des captages :  

- captage de Citou : elle peut être qualifiée de modérée à forte en raison des sources 
potentielles de pollutions très proches, 

- captage de Rieussec : elle peut être qualifiée de faible à  modérée  en raison de 
l'environnement forestier (non exploité) du captage,  

- captage de Montbonous : elle peut être qualifiée de modérée à forte en raison des 
sources potentielles de pollutions proches. 

 
 
A) Les différents captages et leurs périmètres de protection immédiate, rapprochée et 

éloignée 
 

� Captage CITOU 
 

Il est situé au nord de Citou à 7,80 m en contrebas du chemin départemental 620. Il est sur la 
rive droite de la rivière Argent Double, sur la parcelle cadastrée n° 706 de la section B 
propriété de la commune. C'est un puits fermé en béton armé de 2,40 mètres de diamètre 
intérieur, avec une margelle de 1,30 mètre de haut et une ouverture de 61 x 45 cm permettant 
l'accès équipée d'un capot métallique à bords recouvrants. Il est entouré par une clôture 
posée sur un muret avec une porte métallique cadenassée. 
Le puits est entouré par une dalle de béton couvrant presque toute la surface clôturée. 
Le captage de Citou sert aussi pour l'alimentation des fontaines dans le village et pour la 
couverture des besoins agricoles en période estivale. 
L'hydrogéologue agréé conseille au maître d'ouvrage de reconsidérer l'ancien projet 
d'interconnexion avec le village de Lespinassière situé en amont, s'il permet de remplacer le 
captage de Citou par un captage sollicitant une ressource moins vulnérable. 
 
� Périmètre de Protection Immédiate (PPI) : le PPI se limitera à la parcelle 706 a qui 

appartient à la commune de Citou. 
Il conviendra de pouvoir disposer d'une bande de terrain d'une largeur de l'ordre de 3 
mètres à l'extérieur du PPI pour l'entretien de la végétation. 
Le captage étant situé à proximité d'une voie de circulation et facilement accessible, le 
PPI proposé sera muni d'une clôture métallique "anti-intrusion ", posée sur piquets 
métalliques de 2 m fixés sur le muret en béton, et munie d'une porte d'accès sécurisée.  

 
Travaux de réhabilitation à minima préconisés par l'hydrogéologue : 

   
• nettoyage et débroussaillage du périmètre clôturé et des abords sur 3 m, 
• curage, nettoyage et inspection de l'ouvrage y compris des barbacanes et si 

nécessaire réparer la maçonnerie, 
• compléter et réparer la dalle de béton du périmètre clôturé, avec forme de pente 

permettant l'évacuation des eaux usées, 
• réparation du périmètre clôturé, mise en place d'une clôture grillagée de 2 m y 

compris le muret, 
• remplacement du capot existant par un capot étanche à bords recouvrant, posé 

sur rehausse, muni d'une fermeture sécurisée avec aération protégée par grille 
anti-insectes, 

• pose d'une échelle d'accès dans l'ouvrage en matériau non corrodable, 
• vérification du fonctionnement de la vanne d'arrêt sur la canalisation 

d'adduction, pose d'une bouche à clé (ou d'un regard) pour protéger le tube 
allonge et la vanne, 

• mise en place d'une canalisation pour en cas de pollution évacuer les eaux sans 
les envoyer vers le réservoir de distribution, 

• désactivation de l'ouvrage abandonné situé entre le puits et la rivière. 
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� Périmètre de Protection Rapprochée (PPR) : le PPR s'étendra sur une cinquantaine de 
mètres de part et d'autre du lit de l'Argent Double et jusqu'à environ 500 mètres en 
amont du captage. Le PPR concerne 22 parcelles, 7 sur la commune de  Citou et 15 sur 
la commune de Lespinassière. 

 
L'hydrogéologue agréé émet les propositions suivantes : 
 

• le maître d'ouvrage étudiera la mise en œuvre d'un plan d'alerte et de secours 
(PPR et PPE), pour faire face à une situation de pollution accidentelle, 
notamment du type routier, à une crue, 

• le maître d'ouvrage contactera le service des routes du Conseil Départemental 
afin d'envisager des mesures permettant d'éloigner les eaux de ruissellement 
de la RD 620 du captage au droit du PPI et dans la traversée du PPR, 

• il convient d'engager la mise en conformité, dans les meilleurs délais, des 
dispositifs d'assainissement non collectifs situés en amont du captage, 
notamment à Lespinassière, avec interdiction des rejets dans l'Argent Double et 
ses affluents, 

• les cultures sur les terrasses situées à proximité du captage et environ 245 m 
en amont ne seront tolérées que sous réserve du respect des bonnes pratiques 
agricoles. Si cette tolérance ne permet pas de protéger la qualité des eaux, des 
mesures de protection renforcées devront être envisagées pouvant aller jusqu'à 
l'achat de parcelles au titre des mesures de surveillance et de protection, 

• la construction en amont du captage dans l'emprise du PPR sera toléré sous 
réserve de n'induire aucun rejet liquide et si les stockages de produits 
susceptibles de polluer les eaux superficielles sont placés à l'abri, non enterrés, 
et munis d'une double enveloppe étanche ou d'un dispositif de cuvette de 
rétention de volume au moins égal à 100 % de la capacité du stockage, 

• le maître d'ouvrage contactera le ou les gestionnaires des cours d'eau (PPR et 
PPE) afin d'étudier la mise en œuvre de mesures d'entretien douces destinées 
à limiter la formation d'embâcles en amont et au niveau du captage. 

 
� Périmètre de Protection Eloignée (PPE) : le PPE proposé pour ce captage prolonge le 

PPR vers l'amont dans le bassin versant topographique de l'Argent Double et de ses 
affluents. 
 

 
� Captage RIEUSSEC 

 
Le captage est situé en rive droite dans le lit mineur du ruisseau du Gazel, en milieu forestier. 
C'est un puits fermé en maçonnerie de pierre et béton, de section carrée, évasé, de 1,80 m de 
côté à la base, sans margelle. L'accès à cet ouvrage se fait par un capot regard en fonte non 
étanche. La prise d'eau de la canalisation d'adduction, munie d'une crépine est située à 2,80 
m du haut du captage. Il y a un trop plein situé à 1,83 m du haut du captage.  

 
� Périmètre de Protection Immédiate (PPI) : le PPI s'étendra en partie sur les parcelles 

108 et 109 appartenant à des propriétaires privés. Il est exclu de mettre en place une 
clôture traversant le cours d'eau qui pourrait provoquer des embâcles. Il est proposé une 
clôture allégée pouvant s'effacer en cas de crue destinée à protéger le périmètre des 
animaux. Il conviendra de pouvoir disposer d'une bande de terrain d'une largeur de 
l'ordre de 3 mètres à l'extérieur du PPI pour l'entretien de la végétation. Si le décanteur 
venait à être conservé, le PPI pourra être agrandi de manière à l'inclure. 
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Travaux de réhabilitation à minima préconisés par l'hydrogéologue : 
 

• nettoyage et débroussaillage du PPI autour de l'ouvrage et des abords sur au 
moins 3m, 

• curage, nettoyage et inspection de l'ouvrage et travaux de maçonnerie si 
nécessaire,  

• remplacement du capot existant par un capot étanche à bords recouvrant muni 
d'une fermeture sécurisée avec aération protégée par grille anti-insectes, 

• création d'une dalle en béton armé autour sur une distance d'au moins 2 m avec 
une pente extérieure, 

• pose d'une échelle d'accès dans l'ouvrage en matériau non corrodable, 
• pose d'une vanne d'arrêt sur la canalisation d'adduction, avec bouche à clef 

pour protéger le tube allonge et la vanne, 
• mise en place d'une canalisation de décharge pour, en cas de pollution, évacuer 

les eaux sans les envoyer vers le réservoir de distribution, 
• désactivation de l'ouvrage de décantation, remplacement si nécessaire par un 

ouvrage situé en aval dans un secteur à l'abri des crues, 
 

� Périmètre de Protection Rapprochée (PPR) : le PPR  concerne 26 parcelles dont une 
propriété de l'Office National de Forêts. Il s'étend sur une trentaine de mètres de part et 
d'autre du ruisseau du Gazel et de son affluent rive gauche et jusqu'à environ 500 m en 
amont du captage. 
Les travaux forestiers pourront être autorisés sous réserve du respect de la 
réglementation générale, du respect des prescriptions du RNTSF et du RNEF et de la 
mise en œuvre des recommandations du guide "protéger et valoriser l'eau forestière". 

 
L'hydrogéologue agréé émet la proposition suivante : le maître d'ouvrage contactera le 
ou les gestionnaires des cours d'eau (PPR et PPE) afin d'étudier la mise en œuvre de 
mesures d'entretien douces destinées à limiter la formation d'embâcles en amont et au 
niveau du captage. 

 
� Périmètre de Protection Eloignée (PPE) : le PPE proposé pour ce captage prolonge le 

PPR vers l'amont dans le bassin versant topographique du ruisseau du Gazel et de ses 
affluents. 
 

 
� Captage MONTBONOUS 

 
Situé dans un vallon en contrebas des constructions du hameau de Montbonous sous des 
jardins privatifs. D'autres jardins sont présents en contrebas. Il n'existe pas de clôture 
ceinturant l'ouvrage. Le chemin d'accès au village passe juste au-dessus. La majorité des 
eaux de ruissellement du hameau transite par la combe dans laquelle est implanté l'ouvrage. 
C'est un puits en maçonnerie de pierre, d'un diamètre intérieur de 1,25 m, profond d'environ 
10,30 m dont l'accès se fait par une porte métallique fortement corrodée, cadenassée. Un 
cabanon, à flanc de coteau,  semi enterré de 1,15m par 1,60 m fait office de local technique. 
Le puits est exploité à l'aide d'une pompe électrique de surface, la crépine étant en fond 
d'ouvrage 
 
De l'avis de l'hydrogéologue agréé, il apparait nécessaire d'entreprendre sans délai une 
recherche de nouvelles ressources en eau en raison des pénuries observées par le passé, 
mais en outre, de la qualité des eaux et de la grande vulnérabilité de ce captage situé en aval 
du hameau. 
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� Périmètre de Protection Immédiate (PPI) : le PPI s'étendra en partie sur les parcelles 95, 

97, 377 et 476 appartenant à des propriétaires privés. Il aura une emprise minimale de 5 
m vers l'aval, 5 m de part et d'autre du captage et 10 m vers l'amont. Il conviendra de 
pouvoir disposer d'une bande de 3 m à l'extérieur pour l'entretien de la végétation. Il 
sera équipé d'une clôture de "type urbain" d'une hauteur de 2 m équipée d'une porte 
sécurisée. 

 
Travaux de réhabilitation à minima préconisés par l'hydrogéologue : 

 
• nettoyage et débroussaillage du périmètre  immédiat autour de l'ouvrage et des 

abords sur au moins 3 m, 
• déviation du chemin hors du périmètre immédiat, 
• réhabilitation du fossé pluvial dans la traversée du hameau, avec 

étanchéification au droit et jusqu'en aval du périmètre immédiat, 
• curage, nettoyage et inspection de l'ouvrage et réparation de la maçonnerie si 

nécessaire, 
• réaliser une dalle de béton de couverture étanche avec évacuation des eaux de 

ruissellement au-dessus du captage et au niveau de l'accès avec une pente 
pour l'évacuation des eaux, 

• réhabilitation ou remplacement du cabanon faisant office de local technique par 
un local sécurisé et aéré, et remise en état de l'installation de pompage et 
traitement, 

• pose d'une échelle d'accès dans l'ouvrage, sécurisée, en matériau non 
corrodable, 

• mise en conformité de l'installation de traitement : l'injection de la solution de 
traitement chlorée dans le puits ne peut être tolérée. 

 
  

� Périmètre de Protection Rapprochée (PPR) : le PPR concerne 76 parcelles appartenant 
à des propriétaires privés.  
Le PPR proposé s'étendra sur une partie du versant topographique en amont du 
captage et jusqu'à environ 200 m en amont. 
Les activités agricoles ne seront tolérées que sous réserve du respect des codes  des 
bonnes pratiques. Si cette tolérance ne permet pas de protéger la qualité des eaux, des 
mesures de protection renforcées devront être envisagées pouvant aller jusqu'à l'achat 
de parcelles au titre des mesures de surveillance et de protection. 

 
 

� Périmètre de Protection Eloignée (PPE) : le PPE proposé pour ce captage prolonge le 
PPR vers l'amont dans le bassin versant de la ravine drainant les abords du captage (et 
de ses affluents). 
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Interdictions communes à l'ensemble des 3 Périmètres de Protection Rapprochée 

Excavations Façonnement du lit ou des rives de cours d'eau autre que celui lié  à 
l'alimentation en eau potable (AEP). Exploitation de carrière ou gravière.  
Remblais de carrière ou gravière. Plans d'eau et mares. 

Dépôts et stockages Déchetterie. Ordures ménagères et centre de traitement ou transit. Détritus. 
Tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux. Déchets industriels. 
Stockage de produits chimiques, eaux usées, produits radioactifs. 

Réseaux et voiries Canalisations, réservoirs d'eaux usées industrielles, d'hydrocarbures, de 
produits chimiques. Parkings et aires de pique-nique. Aire pour les gens du 
voyage. Aires de stationnement quel qu'il soit et stationnement de caravanes, 
camping-cars, camping hors des zones aménagées. Terrains de camping et 
caravaning. Utilisation de résidus de mâchefer pour les voies routières. 
Utilisation de produits phytosanitaires pour l'entretien des chaussées, voies de 
communication et espaces publics. 

Constructions Habitations légères et de loisirs. Immeubles collectifs et lotissements. 
Bâtiments industriels et commerciaux. Usines. Ateliers.  Bâtiments agricoles,  
d'élevage et de stabulation. Garages et bâtiments pour véhicules et engins 
agricoles. 

Assainissements et 
rejets 

Station d'épuration. Installations de collecte et traitement d'eaux industrielles 
ou agricoles. Les assainissements autonomes. Les rejets d'eaux usées, 
d'assainissement, de boues industrielles, de vinasses, de déchets de distillerie. 

Activités agricoles Pacage, pâturage, parcage, stabulation, regroupement d'animaux. Dépôt et 
stockage de fumier et de produits phytosanitaire. Epandage de fumier, de 
lisiers, d'eaux usées, de vinasses, de déchets de distillerie et d'effluents de 
serres, de surplus agricoles, de boue de station d'épuration, de produits 
phytosanitaires par voie aéroportée. Abreuvoirs et abris à bétail. 
L'enfouissement de cadavres et déchets animaux. Le remplissage et le lavage 
des pulvérisateurs utilisés pour le traitement des cultures y compris le 
traitement des forêts et les aires de lavage des engins agricoles. Les colonnes 
de sulfatage .Le drainage des parcelles. Le stockage d'ensilage non aménagé. 

Autres activités Les ICPE. Les aires de récupération, de démontage, de recyclage des 
véhicules à moteur ou de matériel agricole. Le dépôt d'épaves de véhicules à 
moteur ou de matériel agricole. Les aires de lavage des véhicules. Les 
cimetières et leurs extensions, les inhumations privées. Les parcs éoliens et 
les activités industrielles. La réinjection des eaux issues d'un doublet 
géothermique. 
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 Activités autorisées sous certaines réserves dans les Périmètres de Protection Rapprochée 
 Citou Rieussec Montbonous 
 Interdits Réglementés Interdits Réglementés Interdits Réglementés 
 existant création existant création N° existant création existant création N° existant création existant création N° 

Forages ou puits publics destinés AEP   X X 1   X X 1   X X 1 
Forages ou puits privés destinés AEP X X    X X      X X 1 
Forages ou puits privés non destinés AEP X X    X X      X X 1 
Travaux hydrauliques, fouilles tranchées, 
excavations destinés AEP publique   X X 1   X X 1   X X 1 

Travaux hydrauliques, fouilles tranchées, 
excavations non destinés AEP publique 

  X X 2   X X 2   X X 2 

Canalisations, réservoirs EU domestiques X X    X X    X X X X 15 
Canalisations, réservoirs EU toutes natures X X    X X      X X  
Canalisations, réservoirs AEP   X X 3 X X      X X 3 
Routes  X X  4  X X  4  X X  4 
Chemins et pistes et modifications des voies 
de communication   X X 4   X X 4   X X 4 

Fossés   X X 16 X X X X       
Reprofilage et suppression des fossés   X X 16 X X X X    X X 17 
Utilisation des pistes et transports de 
matières dangereuses par voie routière 

  X X 5   X X 5   X X 5 

Dépôt et stockage de toutes matières 
fermentescibles X X    X X      X X 6 

Stockage d'engrais et de phytosanitaires  X X  7 X X    X X    
Stockage d'hydrocarbures X X    X X      X X 8 
Habitations individuelles et extensions 
raccordées au réseau d'assainissement 
collectif 

X X    X X      - -  

Habitations individuelles et extensions non  
raccordées au réseau d'assainissement 
collectif 

X X    X X      X X 9 

Changement de destination des bâtiments et 
extension autre que ceux destinés à 
l'habitation 

X X    X X      X X 9 

Rejet eaux pluviales X X    X X    X X X X 18 
Maintien du produit des fauches sur les 
parcelles   X X  X X    X X    

Epandage engrais et produits 
phytosanitaires  X X  10 X X     X X   

Cultures et suppressions de talus et de 
haies   X X 11 X X      X X 11 
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 Citou Rieussec Montbonous 
 Interdits Réglementés Interdits Réglementés Interdits Réglementés 
 existant création existant création N° existant création existant création N° existant création existant création N° 

Déboisement, coupe à blanc, layons, accès 
de débardage… X X    X X      X X 12 

Réseau d'irrigation   X X 13 X X      X X 13 
Explorations et investigations 
spéléologiques (y compris traçage) 

  X X 14   X X 14   X X 14 

 
1: les forages ou puits affectant la même nappe seront soumis à règlementation et à avis sanitaire, 
2: tous travaux hydrauliques non AEP, fouilles,  tranchées, façonnement de lit de cours d'eau seront soumis à avis sanitaire, 
3: les canalisations et réservoirs AEP feront l'objet d'une consultation des services de l'ARS et d'un hydrogéologue agréé, 
4: la construction de routes sera interdite, cependant la construction de pistes et chemins, même privés, devront faire l'objet d'une autorisation et d'une réglementation,  
5: les pistes et chemins, ainsi que le transport de matières dangereuses par ces voies seront autorisés à condition de ne pas dériver les eaux superficielles vers le P.P.I. des sources, 
et de ne pas dériver les eaux souterraines liées à l'aquifère ou à sa zone d'alimentation, 
6: les compostages domestiques seront autorisés, les stockages de fumier interdits, 
7: le dépôt et l'utilisation d'engrais sont autorisés à condition que les stockages soient couverts et que le cahier des bonnes pratiques agricoles soit parfaitement respecté. Les 
parcelles devront répondre d'un plan d'épandage validé par la chambre d'agriculture, 
8: les seuls stockages autorisés et réglementés seront les stockages destinés au chauffage des habitations. Un contrôle des installations existantes sera mis en place et effectué par 
un organisme agréé, 
9: la construction de nouvelles habitations destinées à l'habitation devront disposer d'un assainissement aux normes et contrôlable. Les extensions et constructions nouvelles devront 
faire l'objet d'un avis quel que soit le type de projet. L'hydrogéologue propose que les constructions à usage agricole, le parking et le stationnement des véhicules ne soient pas 
interdits à Montbonous, 
10: Sont autorisés l'épandage de fumiers compostés (exclus les produits bruts de raclage d'aires, les lisiers et eaux de lavage des stabulations) et les engrais naturels à condition 
qu'ils respectent les codes de bonne pratique agricole, 
11: les cultures sont autorisées à condition qu'elles excluent tout traitement phytosanitaire de nature à affecter la nappe. La création de nouveaux espaces de cultures susceptibles de 
recevoir des traitements sera interdite, 
12: les coupes à blanc sont interdites sauf dans le cas de coupe sanitaire justifiée, 
13: l'irrigation sera autorisée sans qu'il s'agisse de réseaux enterrés, 
14: les traçages destinés aux investigations, ainsi que les travaux d'étude destinés à la connaissance de la ressource AEP seront autorisés sur avis sanitaire préalable, 
15: les canalisations et réservoirs d'eaux usées domestiques feront l'objet d'une consultation des services de l'ARS et d'un hydrogéologue agréé, 
16: seul l'entretien des fossés des pistes sera autorisé sans préalable. Cet entretien sera de nature mécanique et sans désherbant. Tout projet devra faire l'objet d'un avis sanitaire, 
afin de vérifier si l'aquifère n'est pas concernée par la profondeur d'une quelconque fouille, 
17: la construction des routes sera interdite, cependant l'entretien par regoudronnage ou la construction de pistes et Chemins, même privés devront faire l'objet d'une autorisation et 
d'une règlementation,  
18: les rejets d'eaux pluviales seront autorisés à condition qu'ils ne drainent pas de route, ou de sites pouvant générer une contamination de la nappe. 
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B) Débits maximum autorisés : 
 

- captage de Citou : 21 m3/jour soit ~ 7660 m3/an,  
- captage de Rieussec : 14 m3/jour soit  ~ 5113 m3/an, 
- captage de Montbonous : 4,11 m3/jour soit ~ 1499 m3/an. 

 
 

C) Evaluation du coût du projet : 
 
Frais d'étude et de procédure 15 193 € H.T. 
Frais de travaux  
Captage de Citou 18 300 € H.T. 
Captage de Rieussec 23 400 € H.T. 
Captage de Montbonous 29 450 € H.T. 
Frais acquisition parcelles  
Captage de Rieussec 5 625 € H.T. 
Captage de Montbonous 6 900 € H.T. 
 ____________ 

TOTAL 98 868 € H.T. 
 
 
 

5) Composition du dossier 
Le dossier d'enquête publique comprend : 

 
- l'arrêté préfectoral du 16 avril 2021 prescrivant l'enquête publique (annexe 2), 
- l'avis d'ouverture d'enquête publique, 
- les deux  registres d'enquête publique, 
- le courrier de l'ARS du 18 septembre 2017 déclarant le dossier recevable et pouvant 

être soumis à l'enquête publique, 
- la notice explicative de l'ARS du 15 septembre 2017, 
- les avis des personnes publiques associées :  

� Chambre d'Agriculture de l'Aude : avis reservé, 
� Direction Départementale des Territoires et de la Mer : avis favorable, 
� Office National des Forêts : courrier assorti de remarques, 

- le document principal comprenant le descriptif du projet, l'avis sanitaire e 
l'hydrogéologue agréé et l'enquête parcellaire, 

- l'extrait du registre des délibérations de la commune de Citou en date du 13 décembre 
2012 concernant le transfert de la compétence "Eau assainissement" à Carcassonne 
Agglo à  compter du 01 janvier 2013, 

- la délibération 2019-292 du Conseil Communautaire du 25 septembre 2019 de 
Carcassonne Agglo concernant son adhésion au Syndicat Mixte Réseau 11 à compter 
du 01 janvier 2020, 

- l'arrêté interpréfectoral  n° DLC/BCLI-2019-025 portant création du syndicat mixte fermé 
à la carte Réseau Solidarité EAU 11 (dit Réseau 11), 

- les annonces légales au fur et à mesure de leur parution. 
 

 
L’ensemble du dossier a été paraphé en Préfecture  le 15 mars 2021. 
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6)  Préparation de l'enquête 
A la lecture du dossier il est apparu : 

- qu'au niveau de l'enquête parcellaire, concernant le captage de Montbonous, la parcelle 
n° 147 incluse dans le périmètre de protection rapproché n'y figurait pas, 

- que l'enquête parcellaire, les prescriptions de travaux, le rappel des travaux à envisager 
et l'échéancier des travaux étaient à l'en-tête de Carcassonne Agglo alors que le maître 
d'ouvrage est Réseau 11. 

Il a été demandé  au cabinet Hydrogéosphère de bien vouloir rectifier le dossier. 
 

Deux  réunions ont eu lieu à la Préfecture avec Madame  Buatas du bureau de l'environnement et 
de l'aménagement du territoire : 

- le 14 janvier 2021 pour prendre connaissance du dossier, pour la mise en ligne du dossier 
sur le site de la préfecture de l’Aude et faire le point sur les avis des personnes publiques 
associées, 

- le 15 mars 2021 pour signer le dossier d'enquête publique et pour définir la durée de 
l'enquête qui a été fixée du 17 mai 2021 au 17 juin 2021 soit 32 jours consécutifs ainsi que les 
dates de permanence qui sont prévues le lundi 17 mai  et le jeudi 17 juin. 

 
Une rencontre a eu lieu le 11 mars 2021 avec Messieurs SANMARTIN directeur adjoint de Réseau 
11, Jérôme FOULQUIER, directeur EAU RECA (Régie de l’Eau de Carcassonne Agglo) et Florent 
GARDET, agent technique EAU RECA  à Citou pour une visite sur place des 3 captages afin de 
déterminer l'emplacement des avis d'enquête. 
 
Divers entretiens ont eu lieu par  téléphone ou courriel avec Monsieur Jean-Louis LENOBLE, 
hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique pour le département de l'Aude. 
 

 

7) Publicité 
Réseau 11 a adressé le 20 avril 2021 un courrier  recommandé avec accusé de réception 
accompagné de  l’avis d'enquête publique aux propriétaires identifiés dans l’enquête parcellaire 
(annexe 3). 
 
Le Maire de Citou a adressé à tous les administrés le 28 avril un courrier informant de l'ouverture 
de l'enquête publique puis le compte rendu de la séance du conseil municipal du 17 mai 2021 
dans lequel il est fait mention de l'enquête publique (annexe 3). 
 
Sept avis d’enquête publique ont été affichés (annexe 3) et y sont restés pendant toute la durée de 
l’enquête comme j’ai pu le constater et comme l'ont certifié le maire de Citou et le maire de 
Lespinassière (annexe3) : 

- 1 au carrefour entre la D620 et la route qui dessert les hameaux de Rieussec et 
Montbonous, 

- 1 au niveau du captage de Rieussec, 
- 2 au niveau du captage de Montbonous  (de chaque côté du lavoir), 
- 1 sur la D620 à hauteur du captage de Citou, 
- 1 sur le panneau d'affichage exterieur de la mairie de Citou, 
- 1 sur le panneau d'affichage de la mairie de Lespinassière. 

 
 
Le premier avis d’enquête publique est paru le 28 avril 2021 dans la Dépêche du Midi et le 30 avril 
dans le Midi Libre (annexe 3).  
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Le deuxième avis d’enquête publique est paru le 18 mai 2021 dans la Dépêche du Midi  et le 20 
mai 2021 dans le Midi Libre (annexe 3). 
 
Le dossier d’enquête publique était consultable sur le site internet de la Préfecture de l’Aude 
(annexe 3). 
Un registre d'enquête publique numérique était consultable à l'adresse suivante :  
https://www.registre-numerique.fr/dup-sources-de-citou (annexe3). 
 
 

8) Déroulement de l’enquête 
L'enquête s'est déroulée dans de très bonnes conditions et j'ai pu obtenir tous les renseignements 
que je souhaitais auprès de Monsieur Emile BUSQUE maire de Citou, de Madame BENAZETH 
secrétaire de mairie ainsi que de Messieurs Laurent AYMARD ET Nicolas SANMARTIN de 
Réseau 11 et Monsieur Jérôme FOULQUIER de "Carcassonne Agglo". 

 
La mairie de Citou était le siège de l’enquête ou une salle était à ma disposition pour recevoir le 
public.  
 
L’enquête publique s’est déroulée normalement pendant 32 jours consécutifs du 17 mai 2021 au 
17 juin 2021 inclus, période au cours de laquelle le commissaire enquêteur a tenu 2 permanences. 
 
Lors de la permanence du 17 mai 2021, 4 personnes sont venues faire des observations orales. 
Lors de la permanence du 17 juin 2021, 2 personnes sont venues faire des observations orales. 
Une observation écrite sur le registre papier à été faite le 8 juin 2021. 
 
Au niveau du registre numérique : 

- avant ouverture du registre, du 02/05/2021 au 17/05/2021,Il y a eu 44 téléchargements 
et 29 visualisations. 

- pendant la durée d'ouverture du registre du 17 mai 2021 au 17 juin 2021, il y a eu 140 
téléchargements et 89 visualisations. 

- Il y a eu 3 contributions écrites. 
 
 
Les registres d'enquête papier ont été clôturés par Monsieur Emile BUSQUE, maire de Citou, à 
l'issue de la dernière permanence, soit le 17 juin 2021 à 16 heures. 
Le registre numérique a été ouvert au publique en consultation à compter du 02 mai 2021, les 
observations ont pu y être déposées à partir du 17 mai 2021 à 13 heures. Il à été clôturé le 17 juin 
à 16 heures. 
 
Le 21 juin 2021 à 9 heures, j'ai remis et commenté à Monsieur Laurent Aymard, Directeur de 
Réseau 11, le procès-verbal de communication des observations orales ou écrites recueillies dans 
le registre papier et le registre numérique d'enquête publique et des courriers adressés au 
commissaire enquêteur (annexe 4). 
 
Le 24 juin 2021, Réseau 11 m'a adressé par courrier la note en réponse aux observations du 
public (annexe 5). 
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9) Observations du public 
Observation orale 1 du 17 mai 2021 :  
 
Monsieur Thierry Conrié propriétaire des parcelles 775, 776, 779, 780a et 780b situées  dans le 
périmètre rapproché du captage de Citou. 
 
Souhaite savoir s'il peut continuer à exploiter ses vergers de pommiers en conversion en 
agriculture biologique. 
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : le propriétaire des parcelles n°775, 776, 779, 780a et 780b 
pourrait continuer à exploiter ses vergers de pommiers dans le périmètre rapproché du captage de 
Citou compte-tenu des recommandations de l’hydrogéologue agréé. Toutefois, seul l’arrêté 
préfectoral de déclaration d’utilité publique viendra valider définitivement cette possibilité. 
A noter que le futur arrêté préfectoral devrait suivre très probablement les préconisations de 
l’hydrogéologue agréé. 
Nous ne pouvons que soutenir l’implication du propriétaire dans la conversion en agriculture 
biologique des cultures en vue d’une protection durable de la ressource en eau et la production 
d’eau potable pour la population de Citou. 
 
Le commissaire enquêteur : l'hydrogéologue indique que les cultures sont autorisées à condition 
qu'elles excluent tout traitement phytosanitaire de nature à affecter la nappe et que l'irrigation sera 
autorisée sans qu'il s'agisse de réseaux enterrés. 
 
Observation orale 2  du 17 mai 2021 : 
 
Madame Lescure Fages propriétaire de la parcelle 358 située dans le périmètre rapproché du 
captage de Rieussec. 
 
Souhaite savoir si elle reste propriétaire de sa parcelle (châtaigneraie abandonnée).  

D'autre part elle exprime ses inquiétudes par rapport à la vulnérabilité du captage de Citou et ses 
craintes par rapport à un acte malveillant ou au déversement d'hydrocarbures provenant de la 
route en contre-haut. 
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : concernant la parcelle n°358 située dans le périmètre de 
protection rapprochée du puits de Rieussec, celle-ci restera propriété de Mme Fages. Le syndicat 
RéSeau11 se devra d’être propriétaire des parcelles ou parties de parcelles uniquement situées 
dans les périmètres de protection immédiate des puits.  
 
Concernant les risques de pollutions du puits de Citou utilisé pour l’alimentation en eau potable du 
bourg, il est envisagé de mener les opérations suivantes :  

� mise en place d’un plan d’alerte et de secours pour faire face à une situation de 
pollution accidentelle, 

� travail avec le Service des Routes du Conseil Départemental afin d’envisager des 
mesures permettant d’éloigner les eaux de ruissellement de la RD620 du captage au 
droit du périmètre de protection rapprochée immédiate et dans la traversée du 
périmètre de protection rapprochée. Parmi les mesures, il y aura notamment 
l’obturation des « barbacanes » des murets et le reprofilage des fossés pluviaux.  
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Observation orale 3 du 17 mai 2021 : 
 
Monsieur Dessoly propriétaire de la parcelle 97 située en partie dans le périmètre de protection 
immédiate du captage de Montbonous.  
 
Accepte d'être exproprié et souhaite que cela concerne l'ensemble de la partie enclavée entre les 
parcelles 94 et 95 (voir contribution registre numérique).  
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : concernant l’achat d’une partie de la parcelle n°97 appartenant à 
M. Dessoly et située en partie dans le périmètre de protection immédiate du puits du hameau de 
Montbonous, le syndicat RéSeau11 pourra acquérir l’ensemble de la partie enclavée entre les 
parcelles n°94 et 95.  
Une fois l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique des puits de Citou notifié, RéSeau11 
se rapprochera de M. Dessoly pour évoquer ensemble cet achat. 
 
Le commissaire enquêteur : la demande de Monsieur Dessoly est recevable et le maître d'ouvrage 
est prêt à y répondre favorablement. 
 
Observation orale 4 du 17 mai 2021 : 
 
Monsieur Arnaud propriétaire de la parcelle 377 située en partie dans le périmètre de protection 
immédiate du captage de Montbonous. 
 
Accepte d'être exproprié et souhaite connaître le tracé pour le chemin qui doit être détourné. 
Souhaite savoir si le lavoir sera inclus dans le Périmètre de Protection Immédiate et si tel était le 
cas comment continuer à arroser les jardins. 
Indique que le réservoir de stockage de l'eau n'est entouré d'aucune protection. 
Indique que les prélèvements d'eau destinés au contrôle sanitaire sont effectués chez un habitant 
de Montbonous qui a un système de filtration individuel sur son réseau. 
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : Le syndicat RéSeau11 se portera acquéreur de la partie de la 
parcelle n°377 située dans le périmètre de protection immédiate du puits du hameau de 
Montbonous. 
 
Le chemin actuellement emprunté pour accéder aux jardins et situé sur la partie sud du lavoir (sur 
la gauche du lavoir en regardant depuis le bas du lavoir) sera intégré au périmètre de protection 
immédiate et ne sera plus accessible. Le nouveau tracé du chemin d’accès aux jardins situés au-
dessous du captage sera donc décidé en concertation avec les propriétaires concernés. Nous 
supposons que ce nouveau tracé longera la clôture délimitant le périmètre de protection immédiate 
du puits. Il est envisageable qu’un chemin existant à réaménager soit également une possibilité. Il 
est à noter que le chemin d’accès aux jardins situé sur la partie nord du lavoir (sur la droite du 
lavoir en regardant depuis le bas du lavoir) sera toujours accessible. 
 
Concernant le lavoir, celui-ci ne sera pas inclus dans le périmètre de protection immédiate du puits 
du hameau de Montbonous. La clôture délimitant le puits viendra toutefois se coller sur la partie 
sud du grillage existant du bassin.  
 
La gestion du réservoir d’eau potable du hameau de Montbonous relève de la compétence 
« production d’eau potable », toujours assurée par Carcassonne Agglo. Interrogée à ce sujet, 
Carcassonne Agglo a précisé que « le réservoir de Montbounous est une citerne enterrée en fibre 
de verre avec une trappe de visite cadenassée, d’une capacité de 2 m3 environ ; elle est 
positionnée sur un terrain privé ; sa protection pourrait être améliorée en posant une clôture 
périphérique sous réserve de l’accord préalable des riverains ; ceci étant, nous n’avons jamais eu 
aucun problème à déplorer sur cet ouvrage. » 
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Le contrôle sanitaire effectué au niveau du hameau de Montbonous relève de l’Agence Régionale 
de Santé. A ce jour, il n’y a pas d’informations à ce sujet. L’Agence Régionale de Santé sera 
avisée de cette possible problématique. 
 
Observation orale 5 du 17 juin 2021 : 
 
Monsieur Dessoly propriétaire des parcelles 91, 92 et 93 situées dans le périmètre de protection 
rapprochée. 
 
Souhaite savoir ce qu'il adviendra des assainissements non collectif. Son habitation est reliée à un 
assainissement non collectif déclaré conforme le 10 juillet 2020 par le Service Public 
d'Assainissement Non Collectif (SPANC). 
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : La mise en place de l’assainissement collectif au niveau du 
hameau de Montbonous relève de la compétence « assainissement », assurée par Carcassonne 
Agglo. Interrogée à ce sujet, Carcassonne Agglo a précisé que « ce projet a été inscrit dans le 
programme pluriannuel d’investissement de Carcassonne Agglo (à l’horizon 2023) et sera lancé si 
la DUP est bien actée en ce sens. » 
 
Observation orale 6 du 17 juin 2021 : 
 
Monsieur Colombet. 
 
Souhaite savoir si le lavoir sera toujours accessible. 
Exploitant des parcelles en aval du puits hors Périmètre de Protection Rapprochée, il souhaite  
connaître le tracé des chemins. 
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : Le lavoir actuellement utilisé pour l’arrosage des jardins sera 
toujours accessible, après la mise en place de la clôture délimitant le périmètre de protection 
immédiate des puits. 
 
Concernant les chemins d’accès aux jardins, seul le chemin actuellement emprunté pour accéder 
aux jardins et situé sur la partie sud du lavoir (sur la gauche du lavoir en regardant depuis le bas 
du lavoir) sera intégré au périmètre de protection immédiate et ne sera plus accessible. 
Le nouveau tracé du chemin d’accès aux jardins situés au-dessous du captage sera donc décidé 
en concertation avec les propriétaires concernés. Nous supposons que ce nouveau tracé longera 
la clôture délimitant le périmètre de protection immédiate du puits. Il est envisageable qu’un 
chemin existant à réemménager soit également une possibilité. Il est à noter que le chemin 
d’accès aux jardins situé sur la partie nord du lavoir (sur la droite du lavoir en regardant depuis le 
bas du lavoir) sera toujours accessible. 
 
Observation écrite 1 du 8 juin 2021 dans le registre papier : 
 
Madame Marie Louise FAGES née Lescure 
3, avenue de l'Argent Double à Citou. 
 
" Par courrier en date du 20/01/2021 j'ai été informée de l'ouverture de l'enquête publique 
concernant la mise en place du périmètre de protection autour du captage de l'eau destinée à la 
consommation humaine du hameau de Rieussec. Je possède un terrain situé dans le périmètre de 
protection rapprochée. Le 17 mai, je me suis présenté à la mairie afin de rencontrer Mr. DE 
CHIVRE, commissaire enquêteur chargé de conduire l'enquête d'utilité publique. J'adhère 
pleinement aux dispositions mises en place autour de ce puits. Concernant le captage de Citou, 
c'est au titre d'habitante du village et de consommatrice de l'eau qui coule à mon robinet que 
j'aimerais donner mon avis : 

1) j'estime qu'il était grand temps de se soucier d'établir un périmètre de protection 
rapprochée autour du captage : depuis 2005 date de la première délibération du CM de 
Citou concernant le sujet, à 2021, 16 ans se sont écoulés. 
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2) Nul n'ignore que le captage pour Citou est situé entre la rivière l'Argent Double et la route 
départementale 620. C'est cela qui m'inquiète le plus car j'estime que la pollution  
ponctuelle ou accidentelle est susceptible d'atteindre rapidement le captage. La 
départementale (qui longe la rivière sur une centaine de mètres dans le périmètre de 
protection rapprochée) est plus que relativement fréquentée par des voitures, tracteurs, 
mais aussi gros camions de + en + nombreux. Je suppose que cela n'est pas sans 
engendrer une certaine pollution. 

 
L'éventuelle malveillance dans une France en pleine mutation pourrait faire l'objet d'une 
dangereuse pollution (pessimisme ? réalisme ?). 
Tout cela dans le cadre du périmètre rapproché, mais la rivière et la route sont également côte à 
côte hors du périmètre rapproché et les mêmes nuisances peuvent éventuellement produire les 
mêmes effets. 
S'y ajoutent des habitations pas très loin en amont dont j'espère que le nécessaire a été fait pour 
ne pas déverser dans la rivière des polluants. Et enfin le village de LESPINASSIERE qui, comme 
notre commune, je crois savoir, ne possède pas un système d'assainissement collectif. 
Pour toutes ces raisons, je pense qu'il serait judicieux de trouver un autre emplacement au 
captage d'eau destinée à la consommation des habitants du village, plus éloigné du risque de 
pollutions en tous genres. 
Peut-être aussi rechercher et découvrir une ou des sources suffisantes pour répondre aux besoins 
de la population. 
Merci de votre attention." 
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : Concernant la durée des démarches de protection réglementaires, 
celles-ci sont en effet relativement longues. Elles nécessitent plusieurs étapes d’études techniques 
et d’instructions administratives. A cela s’ajoute l’intervention d’un hydrogéologue agréé afin de 
préciser les périmètres de protection et les servitudes afférentes. L’enquête publique qui vient 
ensuite n’est qu’une étape préalable à  la prise d’un arrêté préfectoral de déclaration d’utilité 
publique de protection des puits. 
 
Comme précisé précédemment, concernant les risques de pollutions du puits de Citou par le trafic 
routier (déversement ponctuel / accidentel), il est envisagé de mener les opérations suivantes :  

� mise en place d’un plan d’alerte et de secours pour faire face à une situation de 
pollution accidentelle, 

� travail avec le Service des Routes du Conseil Départemental afin d’envisager des 
mesures permettant d’éloigner les eaux de ruissellement de la RD620 du captage au 
droit du périmètre de protection rapprochée immédiate et dans la traversée du 
périmètre de protection rapprochée. Parmi les mesures, il y aura notamment 
l’obturation des « barbacanes » des murets et le reprofilage des fossés pluviaux.  

 
Pour la pollution pouvant provenir des habitations en amont du puits, en particulier sur la commune 
de Lespinassière, disposant d’assainissement autonome, il convient de rappeler que la 
compétence « assainissement » est assurée par Carcassonne Agglo. Interrogée à ce sujet, 
Carcassonne Agglo a tenu à rappeler que « l’assainissement non collectif ou l’assainissement 
collectif sont deux systèmes autorisés et viables et que l’impact d’un système d’assainissement 
collectif (parce qu’il concentre les eaux usées avant de les traiter) est pire quand il dysfonctionne 
que des assainissements non collectifs. Lespinassière se situe à plus de 2 kilomètres en amont du 
captage de Citou en dehors du périmètre de protection rapprochée. Il n’est donc pas prévu, à ce 
jour, de mettre en place un assainissement collectif sur cette commune. » 
 
Enfin, concernant la recherche de nouvelles ressources, sachez qu’il s’agit là d’une des missions 
exercées par le syndicat RéSeau11. Le syndicat développe en ce moment-même sa partie 
« hydrogéologie » permettant de mieux connaître les ressources en eau du territoire et rechercher 
des ressources complémentaires, essentielles pour l’avenir.  
Au sujet de la commune de Citou, le Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable du 
Minervois porté par Carcassonne Agglo prévoit la recherche de nouvelles ressources en eau sur le 
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secteur de Citou. Cette opération sera menée dans les prochaines années afin d’ouvrir une 
perspective de sécurisation durable l’alimentation en eau potable du village. 
 
 
Observations écrites dans le registre numérique : 
 
Observation écrite 1 du 18/05/2021 à 16:58:36 
 
Monsieur ARNAUD Michel 
Objet :Captage de Montbounous 
 
Contribution : 
   
- le lavoir près du captage, servant principalement à l'arrosage des potagers en aval, sera-t-il 
inclus dans le PPI ?  Ce serait bien qu'il ne le soit pas permettant ainsi l'usage de cette eau, 
- que deviennent les deux servitudes (chemins communaux) au dessus et au dessous du captage, 
inclus dans le PPI, permettant d'accéder aux jardins en dessous ? 
- le réservoir d'eau potable en haut du village sera t il sécurisé au même titre que le captage ? 
- analyses de l'eau : il semble qu'un des derniers prélèvement du laboratoire CARSO ait été 
effectué chez la famille Dupont  (Fabre et Arnaud étant absents, la fontaine publique de 
Montbounous ayant été récemment supprimée).   Apparemment Dupont traite ou filtre son eau 
chez lui, donc l'analyse a été faite sur une eau ne correspondant pas à celle utilisée par les autres 
usagers ; quelle disposition va-t-elle être prise pour régler cette anomalie ? 
- l'Agglo a annoncé la mise en place de stations d'épuration collectives, notamment lors d'une 
réunion publique en Mairie, il nous parait urgent de mettre en œuvre ces travaux et surtout de 
commencer impérativement par Montbounous s'agissant du seul village où le captage est au 
dessous des habitations  
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : comme précisé précédemment, le lavoir ne sera pas inclus dans le 
périmètre de protection immédiate du puits du hameau de Montbonous. La clôture délimitant le 
puits viendra toutefois se coller sur la partie sud du grillage existant du bassin. Le lavoir pourra être 
utilisé pour l’arrosage des jardins. 
 
Concernant les deux servitudes existantes pour l’utilisation des chemins communaux, celles-ci 
seront revues, si besoin, afin de coïncider avec le nouveau tracé du chemin d’accès aux jardins. 
 
La gestion du réservoir d’eau potable du hameau de Montbonous relève de la compétence 
« production d’eau potable », toujours assurée par Carcassonne Agglo. Interrogée à ce sujet, 
Carcassonne Agglo a précisé que « le réservoir de Montbounous est une citerne enterrée en fibre 
de verre avec une trappe de visite cadenassée, d’une capacité de 2 m3 environ ; elle est 
positionnée sur un terrain privé ; sa protection pourrait être améliorée en posant une clôture 
périphérique sous réserve de l’accord préalable des riverains ; ceci étant, nous n’avons jamais eu 
aucun problème à déplorer sur cet ouvrage. » 
 
Le contrôle sanitaire effectué au niveau du hameau de Montbonous relève de l’Agence Régionale 
de Santé qui choisit les points de prélèvement de façon souveraine. À ce jour, nous n’avions pas 
eu d’informations au sujet de l’existence d’un système individuel de traitement de l’eau en amont 
de point de prélèvement du contrôle sanitaire. L’Agence Régionale de Santé sera avisée de cette 
possible problématique. 
 
La mise en place de l’assainissement collectif au niveau du hameau de Montbonous relève de la 
compétence « assainissement », assurée par Carcassonne Agglo. Interrogée à ce sujet, 
Carcassonne Agglo a précisé que « ce projet a été inscrit dans le programme pluriannuel 
d’investissement de Carcassonne Agglo (à l’horizon 2023) et sera lancé si la DUP est bien actée 
en ce sens. » 
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Observation écrite 2  du 16/06/2021 à 11:26:07 
 
Monsieur DESSOLY Joel – Citou  
Objet :CAPTAGE DE MONTBOUNOUS 
 
Contribution :  
Je suis propriétaire de la parcelle n° 97, constituée d'un verger. 
Sur le fichier joint à ce message, elle apparait hachurée en jaune, avec deux excroissances 
situées vers l'est.  
 
Ces deux excroissances, ne sont pas sur le même niveau  que la majeure partie de la 97 à cause 
d'une rupture de pente (talus). 
 
Celle plus au nord (que j'ai hachurée en jaune / rose ) est  concernée par le PPI (Périmètre de 
Protection immédiat) de la source de Montbounous. 
 
Je ne m'oppose pas à l'expropriation de cette excroissance. En l'état actuel, elle est composée de 
broussailles. 
Je souhaite que mon verger situé sur la grande partie de la parcelle 97 ne soit pas exproprié. 
 
Pièce(s) jointes(s) :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : le syndicat RéSeau11 se portera acquéreur d’une partie de la 
parcelle n°97 appartenant à M. Dessoly (« excroissance ») et située dans le périmètre de 
protection immédiate du puits du hameau de Montbonous,  
 
Le reste de la parcelle sur laquelle se situent des vergers ne nécessite pas d’expropriation. Un 
bornage suivi d’une division parcellaire permettront d’acter cette différenciation. 
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Observation écrite 3 du 17/06/2021 à 15:36:01 
 
Madame ROUX Isabelle 
Objet : Observations PPR puits Citou-Montbonous-Rieussec 
 
Contribution :  
Bonjour, Après lecture du dossier, nous signalons que les PPR des puits de Citou et Rieussec 
impactent des parcelles boisées de l’Etat (forêt domaniale des Soulanes de Nore) classées en 
sylviculture de production. Toutefois, nous n’avons pas trouvé d’entraves particulières à leur 
gestion courante. Cordialement, http://www.onf.fr/ Isabelle Roux 
Agence Territoriale Ariège - Aude - Pyrénées Orientales 
Gestionnaire foncier 
61, avenue Georges Guille 
CS 20055 
11890 CARCASSONNE Cedex 09 
04 68 11 40 22 - 06 23 54 47 47 
isabelle.roux@onf.fr  
 
Réponse du Maître d'Ouvrage : Les périmètres de protection rapprochée des puits de Citou et de 
Rieussec concernent certaines parcelles boisées de l’Etat gérées par l’Office National des Forêts. 
 
L’ensemble des mesures de protection de la ressource en eau sont précisées sur l’avis de Jean-
Louis Lenoble, hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique, établi le 4 août 2015. 
 
Comme précisé par l’hydrogéologue agréé : « Nous proposons de ne pas interdire, sauf réserves, 
l’ensemble des travaux forestiers. Sont interdites les coupes à blancs, risquant de mettre ne péril 
l’intégrité des sols. Les travaux forestiers pourront être autorisés sous réserve du respect de la 
réglementation générale, du respect des prescriptions du RNTSF et RNEF, et de la mise en œuvre 
des recommandations du guide « Protéger et valoriser l’eau forestière » (FPF, CNPF-ID, Nov 
2014). » 
 
 
 

_________________ 
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PROCES-VERBAL 
 

de communication des observations orales ou écrites recueillies dans le registre 

papier et le registre numérique d'enquête publique et des courriers adressés au 

commissaire enquêteur 

 
Enquête publique du 17 mai 2021 au 17 juin 2021 préalable à la déclaration d'utilité publique de la 

dérivation des eaux des sources de Citou situées sur les communes de Citou et Lespinassière 

instaurant les servitudes afférentes , pour l'utilisation, le traitement  et la distribution de l'eau 

destinée à la consommation humaine  de la commune de Citou et des hameaux de Rieussec et de 

Montbonous. 

 

Maître d'ouvrage : Monsieur le Président du Syndicat Mixte Réseau Solidarité Eau 11. 

Commissaire enquêteur : Monsieur Edmond de Chivré 

Siège de l'enquête : Mairie de Citou 

 

Le registre papier  a été déposé au siège de l'enquête à la Mairie de Citou  et comporte 1 observation 

écrite. 

Le registre numérique comporte 3 observations écrites.  

   

Liste des observations : 

Observation orale 1 du 17 mai 2021 :  

Monsieur Thierry Conrié propriétaire des parcelles 775, 776, 779, 780a et 780b situées  dans le 

périmètre rapproché du captage de Citou. 

Souhaite savoir s'il peut continuer à exploiter ses vergers de pommiers en conversion en agriculture 

biologique. 

 

Observation orale 2  du 17 mai 2021 : 

Madame Lescure Fages propriétaire de la parcelle 358 située dans le périmètre rapproché du 

captage de Rieussec. 

Souhaite savoir si elle reste propriétaire de sa parcelle (châtaigneraie abandonnée).  

D'autre part elle exprime ses inquiétudes par rapport à la vulnérabilité du captage de Citou et ses 

craintes par rapport à un acte malveillant ou au déversement d'hydrocarbures provenant de la route 

en contre-haut. 

    

Observation orale 3 du 17 mai 2021 : 

Monsieur Dessoly propriétaire de la parcelle 97 située en partie dans le périmètre de protection 

immédiate du captage de Montbonous.  

Accepte d'être exproprié et souhaite que cela concerne l'ensemble de la partie enclavée entre les 

parcelles 94 et 95 (voir contribution registre numérique).  
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Observation orale 4 du 17 mai 2021 : 

Monsieur Arnaud propriétaire de la parcelle 377 située en partie dans le périmètre de protection 

immédiate du captage de Montbonous. 

Accepte d'être exproprié et souhaite connaître le tracé pour le chemin qui doit être détourné. 

Souhaite savoir si le lavoir sera inclus dans le Périmètre de Protection Immédiate et si tel était le cas

comment continuer à arroser les jardins. 

Indique que le réservoir de stockage de l'eau n'est entouré d'aucune protection. 

Indique que les prélèvements d'eau destinés au contrôle sanitaire sont effectués chez un habitant de 

Montbonous qui a un système de filtration individuel sur son réseau. 

 

 

Observation orale 5 du 17 juin 2021 : 

Monsieur Dessoly propriétaire des parcelles 91, 92 et 93 situées dans le périmètre de protection 

rapprochée. 

 

Souhaite savoir ce qu'il adviendra des assainissements non collectif. Son habitation est reliée à un 

assainissement non collectif déclaré conforme le 10 juillet 2020 par le Service Public 

d'Assainissement Non Collectif (SPANC). 

Observation orale 6 du 17 juin 2021 : 

 

Monsieur Colombet. 

 

Souhaite savoir si le lavoir sera toujours accessible. 

Exploitant des parcelles en aval du puits hors Périmètre de Protection Rapprochée, il souhaite  

connaître le tracé des chemins. 

 

Observation écrite 1 du 8 juin 2021 dans le registre papier : 

 

Madame Marie Louise FAGES née Lescure

3, avenue de l'Argent Double à Citou. 

 

" Par courrier en date du 20/01/2021 j'ai été informée de l'ouverture de l'enquête publique 

concernant la mise en place du périmètre de protection autour du captage de l'eau destinée à la 

consommation humaine du hameau de Rieussec. Je possède un terrain situé dans le périmètre de 

protection rapprochée. Le 17 mai, je me suis présenté à la mairie afin de rencontrer Mr. DE CHIVRE, 

commissaire enquêteur chargé de conduire l'enquête d'utilité publique. J'adhère pleinement aux 

dispositions mises en place autour de ce puits. Concernant le captage de Citou, c'est au titre 

d'habitante du village et de consommatrice de l'eau qui coule à mon robinet que j'aimerais donner 

mon avis :

1) J'estime qu'il était grand temps de se soucier d'établir un périmètre de protection 

rapprochée autour du captage : depuis 2005 date de la première délibération du CM de Citou 

concernant le sujet, à 2021, 16 ans se sont écoulés. 

2) Nul n'ignore que le captage pour Citou est situé entre la rivière l'Argent Double et la route 

départementale 620. C'est cela qui m'inquiète le plus car j'estime que la pollution  ponctuelle 

ou accidentelle est susceptible d'atteindre rapidement le captage. La départementale (qui 

longe la rivière sur une centaine de mètres dans le périmètre de protection rapprochée) est 

plus que relativement fréquentée par des voitures, tracteurs, mais aussi gros camions de + 

en + nombreux. Je suppose que cela n'est pas sans engendrer une certaine pollution.
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L'éventuelle malveillance dans une France en pleine mutation pourrait faire l'objet d'une dangereuse 

pollution (pessimisme ? réalisme ?). 

Tout cela dans le cadre du périmètre rapproché, mais la rivière et la route sont également côte à côte 

hors du périmètre rapproché et les mêmes nuisances peuvent éventuellement produire les mêmes 

effets. 

S'y ajoutent des habitations pas très loin en amont dont j'espère que le nécessaire a été fait pour ne

pas déverser dans la rivière des polluants. Et enfin le village de LESPINASSIERE qui, comme notre 

commune, je crois savoir, ne possède pas un système d'assainissement collectif. 

Pour toutes ces raisons, je pense qu'il serait judicieux de trouver un autre emplacement au captage 

d'eau destinée à la consommation des habitants du village, plus éloigné du risque de pollutions en 

tous genres. 

Peut-être aussi rechercher et découvrir une ou des sources suffisantes pour répondre aux besoins de 

la population. 

Merci de votre attention." 

 

Observations écrites   dans le registre numérique : 

 

Observation écrite 1 du 18/05/2021 à 16:58:36 

Monsieur ARNAUD Michel 

Date de dépôt : Le 18/05/2021 à 16:58:36

Objet :Captage de Montbounous 

Contribution :  

- Le lavoir près du captage, servant principalement à l'arrosage des potagers en aval, sera-t-il inclus 

dans le PPI ?  Ce serait bien qu'il ne le soit pas permettant ainsi l'usage de cette eau 

- Que deviennent les deux servitudes (chemins communaux) au dessus et au dessous du captage, 

inclus dans le PPI, permettant d'accéder aux jardins en dessous ? 

- Le réservoir d'eau potable en haut du village sera t il sécurisé au même titre que le captage ? 

- Analyses de l'eau:  il semble qu'un des derniers prélèvement du laboratoire CARSO ait été effectué 

chez la famille Dupont  ( Fabre et Arnaud étant absents, la fontaine publique de Montbounous ayant 

été récemment supprimée)   Apparemment Dupont traite ou filtre son eau chez lui, donc l'analyse a 

été faite sur une eau ne correspondant pas à celle utilisée par les autres usagers; quelle disposition 

va-t-elle être prise pour régler cette anomalie ? 

- l' AGGLO a annoncé la mise en place de stations d'épuration collectives, notamment lors d'une 

réunion publique en Mairie, il nous parait urgent de mettre en oeuvre ces travaux et surtout de 

commencer impérativement par Montbounous s'agissant du seul village où le captage est au dessous 

des habitations  

Observation écrite 2  du 16/06/2021 à 11:26:07 

Monsieur DESSOLY Joel � Citou  

Objet :CAPTAGE DE MONTBOUNOUS

 

Contribution :  

Je suis propriétaire de la parcelle n° 97, constituée d'un verger. 

 

Sur le fichier joint à ce message, elle apparait hachurée en jaune. avec deux excroissances situées 

vers l'est.  
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Ces deux excroissances, ne sont pas sur le même niveau  que la majeure partie de la 97 à cause d'une 

rupture de pente (talus). 

 

Celle plus au nord (que j'ai hachurée en jaune / rose ) est concernée par le PPI (Périmètre de

Protection immédiat) de la source de Montbounous. 

 

Je ne m'oppose pas à l'expropriation de cette excroissance. En l'état actuel, elle est composée de

broussailles. 

Je souhaite que mon verger situé sur la grande partie de la parcelle 97 ne soit pas exproprié.

Pièce(s) jointes(s) :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Observation écrite 3 du 17/06/2021 à 15:36:01 

Madame ROUX Isabelle 

Date de dépôt : Le 17/06/2021 à 15:36:01 

Objet : Observations PPR puits Citou-Montbonous-Rieussec 

Contribution :  

Bonjour, Après lecture du dossier, nous signalons que les PPR des puits de Citou et Rieussec 

impactent des parcelles boisées de l�Etat (forêt domaniale des Soulanes de Nore) classées en 

sylviculture de production. Toutefois, nous n�avons pas trouvé d�entraves particulières à leur gestion 

courante. Cordialement, http://www.onf.fr/ Isabelle Roux 

Agence Territoriale Ariège - Aude - Pyrénées Orientales 

Gestionnaire foncier 

61, avenue Georges Guille 

CS 20055 

11890 CARCASSONNE Cedex 09

04 68 11 40 22 - 06 23 54 47 47 

isabelle.roux@onf.fr

 

ANNEXE 4

Enquête publique régularisation sources Citou page 48 sur 55



ANNEXE 4

Enquête publique régularisation sources Citou page 49 sur 55



ANNEXE 5

Enquête publique régularisation sources Citou page 50 sur 55



ANNEXE 5

Enquête publique régularisation sources Citou page 51 sur 55



ANNEXE 5

Enquête publique régularisation sources Citou page 52 sur 55



ANNEXE 5

Enquête publique régularisation sources Citou page 53 sur 55



ANNEXE 5

Enquête publique régularisation sources Citou page 54 sur 55



ANNEXE 5

Enquête publique régularisation sources Citou page 55 sur 55


